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EN FAIT 

1. Madame L__________ M__________ (ci-après l'assurée ou la recourante), née en 

1942 a sollicité le 8 mars 2002 des prestations complémentaires auprès de l'Office 

cantonal des personnes âgées (OCPA), devenu en 2008 le Service des prestations 

complémentaires (SPC). Elle s'appelait alors Madame N__________. 

2. Par décision du 27 août 2002, l'assurée a été mise au bénéfice de prestations 

complémentaires cantonales (PCC) et du subside d'assurance maladie dès le 1
er

 

octobre 2000. 

3. Les montants suivants ont été versés à l'assurée pour les années 2002 et les 

suivantes, au titre des prestations cantonales (PCC) et du subside: 

a) 2002 : 9'374 fr., dont 4'500 fr. de PCC (1'534 fr. ont été versés à l'Hospice 

général en remboursement des avances faites du 1
er

 janvier au 31 mars 

2002) 

b) 2003 : 9'752 fr., dont 4'468 fr. de PCC 

c) 2004 : 10'007 fr., dont 5'220 fr. de PCC 

d) 2005 : 11'354 fr., dont 6'432 fr. de PCC 

4. En janvier 2003, l'OCPA a transmis à l'assurée une communication selon laquelle il 

lui incombait notamment de vérifier attentivement les montants figurant dans la 

décision, en particulier la rubrique des "rentes AVS/AI, rentes LPP, rentes 

étrangères, etc." et de signaler tout changement dans sa situation économique, en 

particulier l'octroi et le montant d'une rente étrangère. Il était précisé qu'en raison de 

l'entrée en vigueur des accords bilatéraux, les bénéficiaires de rentes étrangères 

pouvaient obtenir un recalcul du montant de cette rente. 

En janvier 2004 et en janvier 2005, une communication similaire a été transmise à 

l'assurée. 

5. Lors d'une révision périodique du dossier initiée le 28 mars 2006, suite à l'entrée de 

l'assurée en âge AVS, l'OCPA a sollicité des pièces de l'assurée, notamment les 

justificatifs de la rente de sécurité sociale étrangère dès le 1
er

 avril 2006. L'assurée a 

répondu le 12 avril 2006 qu'elle ne touchait pas de rente étrangère. 

6. En 2006, l'assurée a perçu un montant de 11'719 fr., dont 6'607 fr. de PCC.  

7. Le 17 janvier 2007, l'assurée a déposé à la réception de l'OCPA une copie de son 

passeport et de son permis C, document sur lequel elle a écrit en espagnol "après 

notre entretien téléphonique, je vous envoie les documents pour le changement de 
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nom et de nationalité". Les documents déposés mentionnent que l'assurée s'appelle 

désormais L__________ M__________ et qu'elle est de nationalité espagnole. 

8. Par décision du 15 février 2007, l'OCPA a déterminé le droit aux prestations de 

l'assurée dès le 1
er

 avril 2006 (âge AVS). Selon les plans de calcul joints à la 

décision, l'assurée bénéficiait d'une rente de 2
ème

 pilier (11'537 fr. 20) et d'une rente 

AVS (21'984 fr. en 2006 et 22'596 fr. en 2007). 

9. L'assurée ayant encore reçu un courrier de l'OCPA le 6 février 2007 à son ancien 

nom, elle a déposé une nouvelle fois, le 14 février 2007, copie des mêmes 

documents d'identité. 

10. L'assurée a continué à bénéficier régulièrement de prestations complémentaires 

fédérales et cantonales et d'un subside d'assurance-maladie. L'OCPA lui a adressé 

divers courriers au nom de L__________ M__________ jusqu'en décembre 2008 

puis à nouveau N__________ L__________. 

11. Elle a reçu en décembre 2006, 2007, 2008, 2009 et 2010, une communication 

importante de l'OCPA puis du SPC, similaire à celles reçues auparavant. 

12. Le 26 janvier 2011, le SPC a procédé à une nouvelle révision périodique du dossier 

de l'assurée et lui a demandé de nombreux justificatifs, dont ceux concernant la 

rente de sécurité sociale étrangère pour l'année 2011. 

13. L'assurée, soit pour elle l'Hospice Général, a indiqué par pli du 16 février 2010 

(recte : 2011) qu'elle percevait sa rente étrangère sur 14 mois, joignant l'attestation 

de la sécurité sociale espagnole pour l'année 2011 (384,50 € par mois). 

14. Le SPC a sollicité à plusieurs reprises les justificatifs de la rente de sécurité sociale 

pour les années 2006 à 2010. 

15. Par pli du 29 avril 2011, l'assurée a fait valoir qu'elle ne détenait pas de documents 

concernant la sécurité sociale espagnole antérieure à 2007, dès lors qu'elle avait 

sollicité une rente seulement en décembre 2006. D'ailleurs, elle avait envoyé en 

début d'année 2007 les documents concernant "le changement de nom de la sécurité 

sociale". Constatant après deux mois qu'aucune modification n'avait été faite, elle 

avait déposé à nouveau ces documents. Elle a joint à son courrier les certificats 

annuels de rente de la sécurité sociale espagnole de 4'770,78 € par an (vieillesse) en 

2007; 356 € par mois en 2008; 5'176,22 € pour l'année 2009 et 5'259,80 € pour 

l'année 2010. 

16. Par pli du 8 juin 2011, l'assurée a transmis une attestation de la sécurité sociale 

espagnole du 2 juin 2011 qui confirme les montants annuels versés depuis 2006 

comme suit : 

- 2006 : 20'196,80 € de rente de vieillesse ; 
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- 2007 : 4'770,78 € (vieillesse) ; 

- 2008 : 2'591,12 € de pension de vieillesse et 2'493,40 € de pension 

d'invalidité ; 

- 2009 : 5'176,22  € (invalidité) ; 

- 2010 : 5'259,80  € (invalidité), 

17. Le conseiller d'Etat en charge du Département de la Solidarité et de l'Emploi a 

déposé plainte pénale contre l'assurée auprès du Procureur général le 3 novembre 

2011 pour obtention frauduleuse de prestations sociales (art. 31 LPC) liée à une 

violation qualifiée d'adjonction de renseigner au sens de l'art. 31 LPGA et pour 

escroquerie (art. 146 ch. 1 CPS). 

18. Par décision du 26 août, notifiée le 6 septembre 2011, le SPC a réclamé à l'assurée 

le remboursement de 43'605 fr. 85, soit 36'567 fr. de prestations complémentaires 

perçues du 1
er

 janvier 2006 au 31 août 2011, 5'112 fr. de subsides et 1'926 fr. 85 de 

frais médicaux perçus du 1
er

 janvier au 31 décembre 2006. Il ressort des plans de 

calcul joints à la décision que l'assurée n'avait droit à aucune prestation 

complémentaire depuis le 1
er

 janvier 2006, mais conservait son droit au subside 

d'assurance maladie dès le 1
er

 janvier 2007. Les plans de calcul mentionnent une 

rente étrangère de 31'264 fr. 70 en 2006, de 7'580 fr. 75 en 2007, 8'491 fr. 15 en 

2008, 7'862 fr. 70 en 2009, 7'958 fr. 10 en 2010 et 7'240 fr. 15 en 2011. 

19. Par pli du 21 septembre 2011, l'assurée a formé opposition à la décision. En 

premier lieu, elle n'avait omis de fournir les justificatifs de sa rente étrangère en 

temps voulu, dès lors que, courant 2007, elle avait déposé une enveloppe jaune avec 

à l'intérieur deux courriers, l'un concernant son changement de nom et de 

nationalité, l'autre concernant la décision de rente étrangère. Malgré cette 

information, elle avait continué à recevoir des courriers à son ancien nom, lequel 

n'avait été rectifié que depuis janvier 2011. En second lieu, elle était de bonne foi et 

sollicitait la remise de l'obligation de rembourser la somme réclamée. 

20. Par pli du 13 octobre 2011, l'Hospice général a mentionné que le montant de la 

rente étrangère était variable selon les mois. 

21. Par décision sur opposition du 15 décembre 2011, le SPC a rejeté l'opposition, 

contestant avoir reçu des documents concernant la rente étrangère courant 2007, 

seules des copies du passeport et du permis d'établissement avec des inscriptions 

manuscrites ayant été réceptionnées le 19 janvier 2007. C'est pour une raison 

inconnue que le nom de N__________ L__________ était réapparu en 2008. C'était 

dans le cadre de la révision entreprise en janvier 2011 que le SPC avait appris 

l'existence de cette rente, ce qui justifiait la décision de restitution du 26 août 2011, 

notifiée le 6 septembre 2011. 
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22. Par pli du 19 décembre 2011 rédigé en espagnol, l'assurée a fait valoir qu'elle avait 

sollicité une rente de la sécurité sociale espagnole en décembre 2006 seulement, de 

sorte que lors de la révision initiée par l'OCPA en mars 2006, elle ne percevait pas 

encore cette rente. Elle a joint à son courrier une correspondance de la Centrale de 

compensation du 15 janvier 2007 qui l'informait avoir transmis sa demande de rente 

à la sécurité sociale espagnole. 

23. Par acte du 19 décembre 2011, rédigé en espagnol, l'assurée a formé recours contre 

la décision sur opposition. 

24. Un délai au 4 janvier 2012 lui a été imparti pour déposer un recours rédigé en 

langue française. 

25. Par pli du 21 décembre 2011, l'assurée a déposé un acte de recours en français. Lors 

de la révision de mars 2006, elle avait effectivement répondu par la négative à la 

question de savoir si elle percevait une rente étrangère, car sa demande de rente 

n'avait été faite qu'en fin d'année 2006. Elle n'avait pas perçu de rente en 2006 et 

avait transmis tous les documents sollicités par le SPC en 2011. 

26. Par pli du 10 janvier 2012, le SPC a conclu au rejet du recours. 

27. Par ordonnance pénale du 13 janvier 2012, le Ministère public a déclaré l'assurée 

coupable d'escroquerie et l'a condamnée à une peine de 180 jours-amende de 30 fr., 

avec sursis, à une amende de 1'000 fr. substituée par une peine de 33 jours si 

l'amende n'était pas payée. Le Ministère public a retenu que l'assurée avait affirmé 

par écrit ne pas percevoir de rente étrangère, puis omis d'informer les autorités de 

cette rente. L'assurée a formé opposition et a précisé ensuite qu'elle n'entendait pas 

faire opposition mais demandait une reconsidération de l'ordonnance. 

28. En réponse aux questions de la Cour, le SPC a indiqué par pli du 7 février 2011 que 

le montant de la rente étrangère de 31'264 fr. 70 retenu pour l'année 2006 

correspondait au montant de 20'196,85 € convertis au taux de change pour l'année 

2006 de 1.54897. Le SPC a produit à nouveau les pièces concernant la rente 

étrangère, en particulier le certificat de pension du 2 juin 2011 mentionnant le 

montant des pensions pour les années 2006 à 2010 (20'196,85 € en 2006). La 

décision initiale d'octroi de rente que la Cour avait sollicitée n'est pas produite. 

29. Lors de l'audience du 28 février 2012, l'assurée a été entendue. En mars 2006, 

lorsque l’OCPA lui a demandé si elle percevait une rente étrangère, elle a dit la 

vérité en répondant par la négative, car la demande avait été faite en décembre 2006 

seulement, peu avant ses 65 ans, comme le montrait le courrier des autorités 

transmettant sa demande aux autorités espagnoles. Elle a reçu la décision initiale 

d’octroi d’une rente espagnole fin janvier 2007 (document produit lors de 

l'audience). Le montant de 20'196,80 € qui a été versé incluait des arriérés de rentes 

pour les années précédentes. En raison du fait qu'elle bénéficiait d’une rente 
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d’invalidité en Suisse, elle pouvait prétendre à une rente espagnole depuis ses 60 

ans. La rente avait été versée par la Poste, elle avait retiré le montant en liquide, fait 

des paiements puis déposé le solde sur son compte à l’UBS, soit environ 15'000 fr. 

Elle s'était rendue au guichet de l’OCPA fin janvier 2007 pour déposer une 

enveloppe contenant les documents attestant de son changement de nom et ceux 

concernant la rente espagnole. Durant deux ans, les courriers avaient correctement 

été envoyés à son nouveau nom puis à nouveau à l’ancien nom et elle avait alors 

téléphoné pour s’en inquiéter. Il lui avait été répondu que c’était sans importance 

puisqu'elle avait un numéro de dossier qui permettait de retrouver sa trace. 

Son gendre établissait ses déclarations d’impôts et elle lui avait remis les 

attestations de la rente espagnole, mais il lui avait conseillé de ne pas les déclarer, 

au vu du faible montant. Elle avait bien réalisé que, dès l’octroi d’une rente 

étrangère, sa situation financière s’était améliorée, mais elle n’avait pas cherché à 

se renseigner plus avant sur le fait de savoir si elle avait encore droit aux prestations 

complémentaires. Lorsqu'elle a reçu les décisions successives de prestations 

complémentaires, elle n'a lu que la première page sans examiner le plan de calcul 

de sorte qu'elle n'a pas vu que le SPC ne tenait pas compte de sa rente espagnole.  

Elle conteste le montant réclamé, pour 2006, en ce sens qu’il inclut les subsides et 

frais maladie, alors que malgré la rente espagnole elle continuait à y avoir droit. 

C’est à tort que le SPC a comptabilisé plus de 20'000 € de rente pour cette année là, 

le montant correspondant à des rentes pour les années précédentes. Elle conteste 

aussi l’application de la prescription pénale.  

Selon le SPC, compte tenu du dépôt de la plainte pénale et bien que la décision ne 

le mentionne pas expressément, il va de soi que la péremption a été étendue au délai 

de prescription pénale 

30. Il ressort de la décision d'octroi de rente du ministère espagnol du travail et des 

affaires sociales datée du 15 décembre 2006, expédiée le 8 janvier 2007, que les 

"effets économiques" du droit à la prestation remontent au 1
er

 avril 2002 et que le 

montant versé de 20'196,85 € représente les rentes de 2002 à 2006, comme suit:  

- 01.04.2002 - 31.12.2002 : 2'882,07 € 

- 01.01.2003 - 31-12.2003 : 4'033,96 € 

- 01.01.2004 - 31.12.2004 : 4'257,12 € 

- 01.01.2005 - 31.12.2005 : 4'445,14 € 

- 01.01.2006 - 31.12.2006: 4'578,56 € 



 

 

 

 

A/4367/2011 

- 7/21 - 

31. Par pli du 15 mars 2012, le SPC fait valoir que la prescription pénale devait 

s'appliquer et que toute la somme de 31'264 fr. 70 devait être prise en compte en 

2006, car elle avait été perçue à ce moment-là et correspondait à la situation 

financière de l'assurée pour cette année-là. 

32. L'instruction a été suspendue par arrêt incident du 27 mars 2012 dans l'attente de 

l'issue de la procédure pénale. 

33. Par ordonnance pénale du 2 août 2012, suite à l'opposition à l'ordonnance pénale du 

13 janvier 2012, le Ministère public a derechef reconnu l'assurée coupable 

d'escroquerie, confirmé le nombre de jours-amende et le montant de ceux-ci, 

renonçant uniquement à la peine privative de liberté de substitution. 

34. Par ordonnance pénale du 10 octobre 2013, suite à l’opposition à l’ordonnance 

pénale du 2 août 2012, le Ministère public a déclaré l’assurée coupable 

d’escroquerie et l’a condamnée à une peine pécuniaire de 90 jours-amendes, de 30 

fr., au bénéfice du sursis avec un délai d’épreuve de 3 ans, renvoyant le plaignant à 

agir par la voie civile, réduisant ainsi de moitié le nombre de jours-amendes. 

L’assurée n’a pas contesté cette ordonnance pénale et, par ordonnance du 30 

octobre 2013, la Chambre de céans a repris la procédure. 

35. Un délai a été accordé aux parties pour se déterminer. 

a) le SPC a persisté dans ses conclusions, le délai de prescription pénale devant 

s’appliquer. 

b) l’assurée a persisté dans ses conclusions en annulation de la décision de 

restitution de la somme réclamée. S’agissant de la prescription, l’assurée avait reçu 

un montant de 31'264 fr. 70 en 2007 uniquement, de sorte qu’aucun montant ne 

pouvait lui être réclamé pour les années antérieures. Seul le calcul pour l’année 

2007 pouvait retenir le montant précité. Il devait l’être au titre de la fortune, et ne 

pouvait pas être pris en compte dès lors que seule une fortune dépassant 37'500 fr. 

pouvait l’être. Au surplus, elle avait bien déposé courant 2007 auprès du SPC une 

enveloppe jaune avec un courrier concernant son changement de nom et l’autre 

concernant la décision de rente étrangère. 

36. La cause a été gardée à juger le 18 novembre 2013. 

EN DROIT 

1. Conformément à l'art. 134 al. 1 let. a ch. 3 de la loi sur l'organisation judiciaire, du 

26 septembre 2010 (LOJ; RS E 2 05) en vigueur dès le 1
er

 janvier 2011, la Chambre 

des assurances sociales de la Cour de justice connaît en instance unique des 

contestations prévues à l’art. 56 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des 
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assurances sociales, du 6 octobre 2000 (LPGA; RS 830.1) relatives à la loi fédérale 

sur les prestations complémentaires à l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité 

du 6 octobre 2006. Elle statue aussi, en application de l'art. 134 al. 3 let. a LOJ, sur 

les contestations prévues à l'art. 43 de la loi cantonale sur les prestations cantonales 

complémentaires à l'assurance-vieillesse et survivants et à l'assurance-invalidité du 

25 octobre 1968 (LPCC; RS J 7 15). 

Sa compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi établie. 

2. La LPGA est entrée en vigueur le 1
er

 janvier 2003 et s'applique à la décision de 

restitution du 26 août 2011.  

3. Interjeté dans les forme et délai prévus par la loi, le recours est recevable 

(art. 56 ss LPGA). 

4. Le litige concerne le droit du SPC de réclamer à l'assurée la restitution des 

prestations versées du 1
er

 janvier 2006 au 31 août 2011 et des primes d'assurance et 

frais de maladie versés de janvier à décembre 2006, soit 43'605 fr. 85 par décision 

du 26 août 2011.  

5. La LPC du 6 octobre 2006 est entrée en vigueur le 1er janvier 2008. Elle abroge et 

remplace la LPC du 19 mars 1965 (aLPC). Pour les prestations complémentaires 

cantonales, la novelle du 13 décembre 2007 est également entrée en vigueur le 1er 

janvier 2008. Elle modifie la LPCC du 25 octobre 1968 dans sa version en vigueur 

jusqu’au 31 décembre 2007 (aLPCC). Dès lors que du point de vue temporel, sont 

en principe applicables les règles de droit en vigueur au moment où les faits 

juridiquement déterminants se sont produits et que le juge se fonde en principe, 

pour apprécier une cause, sur l'état de fait réalisé à la date déterminante de la 

décision sur opposition litigieuse (ATF 132 V 215 consid. 3.1.1 et les références), 

le droit aux prestations complémentaires s'analyse selon les dispositions en vigueur 

jusqu'au 31 décembre 2007 pour le droit aux prestations jusqu'à cette date et selon 

le nouveau droit dès le 1er janvier 2008 (ATF 132 V 215 consid. 3.1.1; ATF 127 V 

466 consid.1; ATF non publié 9C_935/2010 du 18 février 2011, consid. 2). 

6. a) À teneur de l’art. 25 LPGA, les prestations indûment touchées doivent être 

restituées, la restitution ne pouvant toutefois être exigée lorsque l’intéressé était de 

bonne foi et qu’elle le mettrait dans une situation difficile (al. 1
er

). Le droit de 

demander la restitution s’éteint un an après le moment où l’institution d’assurance a 

eu connaissance du fait, mais au plus tard cinq ans après le versement de la 

prestation. Si la créance naît d’un acte punissable pour lequel le droit pénal prévoit 

un délai de prescription plus long, celui-ci est déterminant (al. 2). 

S'agissant des prestations complémentaires fédérales, selon l'art. 25 al. 1 1ère 

phrase LPGA, en relation avec l'art. 2 al. 1 let. a de l'Ordonnance sur la partie 

générale du droit des assurances sociales du 11 septembre 2002 (OPGA ; RS 

http://justice.geneve.ch/perl/JmpLex/J%207%2015
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830.11), les prestations complémentaires fédérales indûment touchées doivent être 

restituées par le bénéficiaire ou par ses héritiers. Au niveau cantonal, l'art. 24 al. 1 

1ère phrase LPCC prévoit que les prestations indûment touchées doivent être 

restituées. L'art. 14 du règlement relatif aux prestations cantonales complémentaires 

à l'assurance-vieillesse et survivants et à l’assurance-invalidité du 25 juin 1999 

(RPCC-AVS/AI; RSG J 4 25.03) précise que le SPC doit demander la restitution 

des prestations indûment touchées au bénéficiaire, à ses héritiers ou aux autres 

personnes mentionnées à l'art. 2 OPGA appliqué par analogie (al. 1). Il fixe 

l'étendue de l'obligation de restituer par décision (al. 2). S’agissant des subsides, 

l’art. 33 al. 2 de la loi d’application de la loi fédérale sur l’assurance-maladie du 29 

mai 1997 (LaLAMal ; J 3 05), prévoit que dans le cas où ils ont été indûment 

touchés par un bénéficiaire des prestations du SPC, ce dernier peut en demander la 

restitution au nom et pour le compte du service de l'assurance-maladie. Selon l’art. 

33 al. 1 LaLAMal, la restitution des subsides indûment touchés doivent être 

restitués en appliquant par analogie l’art. 25 LPGA.  

L’obligation de restituer prévue par l’art. 25 al. 1, 1
ère

 phrase LPGA suppose que 

soient remplies les conditions d’une reconsidération ou d’une révision procédurale 

de la décision – formelle ou non – par laquelle les prestations en cause ont été 

allouées (ATF 130 V 318 consid. 5; ATF 129 V 110 consid. 1.1). La modification 

de décisions d'octroi de prestations complémentaires peut avoir un effet ex tunc - et, 

partant, justifier la répétition de prestations déjà perçues - lorsque sont réalisées les 

conditions qui président à la révocation, par son auteur, d'une décision 

administrative. A cet égard, la jurisprudence constante distingue la révision d'une 

décision entrée en force formelle, à laquelle l'administration est tenue de procéder 

lorsque sont découverts des faits nouveaux ou de nouveaux moyens de preuve 

susceptibles de conduire à une appréciation juridique différente (ATF 122 V 21 

consid. 3a, 138 consid. 2c, 173 consid. 4a, 272 consid. 2, 121 V 4 consid. 6 et les 

références), d'avec la reconsidération d'une décision formellement passée en force 

de chose décidée sur laquelle une autorité judiciaire ne s'est pas prononcée quant au 

fond, à laquelle l'administration peut procéder pour autant que la décision soit sans 

nul doute erronée et que sa rectification revête une importance notable 

(ATF 122 V 21 consid. 3a, 173 consid. 4a, 271 consid. 2, 368 consid. 3, 121 V 4 

consid. 6 et les arrêts cités). 

Lorsque le versement indu résulte d'une violation de l'obligation de renseigner au 

sens des art. 31 LPGA, art. 31 LPC et 11 LPCC et que cette violation est en relation 

de causalité avec la perception indue de prestations d'assurance, la modification de 

la prestation a un effet rétroactif (ex tunc), qui entraîne - sous réserve des autres 

conditions mises à la restitution - une obligation de restituer (ATF 119 V 431 

consid. 2, SVR 1995 IV n° 58 p. 165).  

En ce qui concerne plus particulièrement la révision, l'obligation de restituer des 

prestations complémentaires indûment touchées et son étendue dans le temps sont 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=P+39%2F05&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F122-V-19%3Afr&number_of_ranks=0#page21
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_query&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&query_words=P+39%2F05&rank=0&azaclir=aza&highlight_docid=atf%3A%2F%2F122-V-19%3Afr&number_of_ranks=0#page21
http://intrapj/perl/decis/119%20V%20431
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indépendantes de la bonne foi du bénéficiaire des prestations, car il s'agit 

simplement de rétablir l'ordre légal, après la découverte du fait nouveau (ATF non 

publié P 61/2004 du 23 mars 2006). 

7. En vertu de l'art. 25 al. 2 1ère phrase LPGA, le droit de demander la restitution 

s'éteint un an après le moment où l'institution d’assurance a eu connaissance du fait, 

mais au plus tard cinq ans après le versement de la prestation. Les délais de l’art. 25 

al. 2 LPGA sont des délais (relatif et absolu) de péremption, qui doivent être 

examinés d'office (ATF 133 V 579 consid. 4; ATF 128 V 10 consid. 1). Le délai de 

péremption relatif d'une année commence à courir dès le moment où 

l'administration aurait dû connaître les faits fondant l'obligation de restituer, en 

faisant preuve de l'attention que l'on pouvait raisonnablement exiger d'elle (ATF 

122 V 270 consid. 5a). L'administration doit disposer de tous les éléments qui sont 

décisifs dans le cas concret et dont la connaissance fonde - quant à son principe et à 

son étendue - la créance en restitution à l'encontre de la personne tenue à restitution 

(ATF 111 V 14 consid. 3). Contrairement à la prescription, la péremption prévue à 

l’art. 25 al. 2 LPGA ne peut être ni suspendue ni interrompue et lorsque s’accomplit 

l’acte conservatoire que prescrit la loi, comme la prise d’une décision, le délai se 

trouve sauvegardé une fois pour toutes (ATF 124 V 380 ; ATFA non publié du 

21 mars 2006, C 271/04, consid. 2.5). Elle opère de plein droit, c'est-à-dire qu'elle 

est toujours examinée d'office par le juge. Au contraire de la prescription, qui ne 

donne au débiteur qu'une exception qu'il doit faire valoir, la péremption éteint le 

droit, elle ne laisse pas subsister une obligation naturelle (GRISEL, Traité de droit 

administratif) et c'est pourquoi le juge doit la relever d'office (cf. GAUCH, 

SCHLUEP, TERCIER, Partie générale du droit des obligations, tome 2 chiffre 

2127).  

8. a) En vertu de l'art. 25 al. 2 LPGA, si la créance naît d'un acte punissable pour 

lequel le droit pénal prévoit un délai de prescription plus long, celui-ci est 

déterminant. 

Lorsqu'il statue sur la créance de l'intimé en restitution de prestations indûment 

versées, le juge peut examiner, à titre préjudiciel, si les circonstances correspondant 

à une infraction pénale sont réunies et, partant, si un délai de prescription plus long 

que les délais relatifs et absolus prévus par l'art. 25 al. 2 LPGA est applicable. Dans 

un tel cas, les exigences constitutionnelles en matière d'appréciation des preuves en 

procédure pénale s'appliquent (ATF 138 V 74 consid. 7; ATF non publié 

8C_592/2007 du 10 août 2008, consid. 5.3). 

Pour que le délai de prescription plus long prévu par le droit pénal s'applique, il 

n'est pas nécessaire que l'auteur de l'infraction ait été condamné (ATF 118 V 193 

consid. 4a; ATF 113 V 256 consid. 4a; voir également ATF 122 III 225 consid. 4). 
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Le juge des assurances sociales n'est lié par les constatations et l'appréciation du 

juge pénal ni en ce qui concerne la désignation des prescriptions enfreintes, ni quant 

à l'évaluation de la faute commise. En revanche, il ne s'écarte des constatations de 

fait du juge pénal que si les faits établis au cours de l'instruction pénale et leur 

qualification juridique ne sont pas convaincants, ou s'ils se fondent sur des 

considérations spécifiques du droit pénal, qui ne sont pas déterminantes en droit des 

assurances sociales (ATF 125 V 242 consid. 6a et les références). 

Selon l'art. 97 al. 1 CP en vigueur depuis le 1er octobre 2002, l'action pénale se 

prescrit par 30 ans si l'infraction est passible d'une peine privative de liberté à vie, 

par 15 ans si elle est passible d'une peine privative de liberté de plus de trois ans, et 

de sept ans si elle est passible d'une autre peine. Avant le 1er octobre 2002, la 

prescription de l'action pénale était régie par l'art. 70 aCP (dans sa teneur en vigueur 

jusqu'au 30 septembre 2002). Cette disposition prévoyait un délai de prescription de 

20 ans si l'infraction était passible de la réclusion à vie, de dix ans si elle était 

passible de l'emprisonnement pour plus de trois ans ou de la réclusion, et de cinq 

ans si elle était passible d'une autre peine. 

En cas de modification des délais de prescription de l'action pénale et des peines, le 

code pénal prévoit l'application de la lex mitior : les nouveaux délais de 

prescription ne sont applicables aux infractions commises avant l'entrée en vigueur 

de la loi nouvelle que s'ils sont plus favorables à l'auteur de l'infraction. A défaut, 

les anciens délais sont applicables (cf. art. 389 al. 1 CP; ATF 134 IV 82 consid. 

6.2.1; 129 IV 49 consid. 5.1). 

En renvoyant dans l'art. 25 al. 2 LPGA au délai de prescription plus long prévu par 

le droit pénal, le législateur avait pour but d'éviter la péremption d'une créance en 

restitution de prestations indûment versées en raison d'un acte punissable, aussi 

longtemps que l'auteur de l'infraction reste exposé à une poursuite pénale. Il est 

conforme à cet objectif d'appliquer également, dans ce contexte, les règles de droit 

transitoire prévues par le droit pénal (ATF 132 III 661 consid. 4.3; ATF non publié 

8C_592/2007 du 20 août 2008, consid. 5.4.3 et les références). 

b) En matière de prestations complémentaires, ce sont principalement les art. 31 

LPC (art. 16 aLPC) et 146 du Code pénal suisse du 21 décembre 1937 (CP; RS 

311.0) qui entrent en considération lorsqu’il y a lieu de déterminer si le délai pénal 

doit trouver application. 

L'art. 146 al. 1 CP (escroquerie) prévoit que celui qui, dans le dessein de se 

procurer ou de procurer à un tiers un enrichissement illégitime, aura astucieusement 

induit en erreur une personne par des affirmations fallacieuses ou par la 

dissimulation de faits vrais ou l’aura astucieusement confortée dans son erreur et 

aura de la sorte déterminé la victime à des actes préjudiciables à ses intérêts 
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pécuniaires ou à ceux d’un tiers sera puni d’une peine privative de liberté de cinq 

ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 

L'art. 31 al. 1 let. a et d LPC, également applicable en matière de prestations 

complémentaires cantonales (art. 1A LPCC), prévoit qu'est puni, à moins qu’il ne 

s’agisse d’un crime ou d’un délit frappé d’une peine plus élevée par le code pénal, 

d'une peine pécuniaire n'excédant pas 180 jours-amendes celui qui, par des 

indications fausses ou incomplètes, ou de toute autre manière, obtient d’un canton 

ou d’une institution d’utilité publique, pour lui-même ou pour autrui, l’octroi indu 

d’une prestation au sens de la présente loi (let. a); et celui qui manque à son 

obligation de communiquer au sens de l'art. 31 LPGA (let. d). Cet alinéa est entré 

en vigueur le 1er janvier 2008. 

L'art. 16 al. 1 première phrase aLPC, dans sa teneur en vigueur jusqu'au 31 

décembre 2007, prévoyait que celui qui, par des indications fausses ou incomplètes, 

ou de toute autre manière, aura obtenu d'un canton ou d'une institution d'utilité 

publique, pour lui-même ou pour autrui, l'octroi indu d'une prestation au sens de la 

présente loi, sera puni, à moins qu'il ne s'agisse d'un crime ou délit frappé d'une 

peine plus élevée par le code pénal suisse, de l'emprisonnement pour six mois au 

plus ou d'une amende de 20'000 fr. au plus. Les peines peuvent être cumulées. 

c) Ainsi, le délai de prescription de l'action pénale pour une infraction telle que 

décrite à l'art. 146 al. 1 CP était de dix ans jusqu'au 30 septembre 2002, et de quinze 

ans dès le 1er octobre 2002. 

S'agissant de l'infraction à l'art. 16a LPC, en vigueur jusqu'au 31 décembre 2007, la 

prescription de cette infraction était de sept ans (ATF 138 V 74), étant constaté que 

pour les faits survenus antérieurement au 1er octobre 2002, la lex mitior a pour 

conséquence l'application d'une prescription de cinq ans. 

S'agissant enfin de l'infraction à l'art. 31 LPC, en vigueur dès le 1er janvier 2008, le 

délai de prescription est de sept ans. 

9. a) La tromperie réprimée par l'art. 146 CP, consiste à faire naître chez la dupe une 

vision faussée de la réalité en recourant à des affirmations écrites, orales, par gestes 

ou par actes concluants. L'affirmation peut résulter de n'importe quel acte 

concluant; il n'est donc pas nécessaire que l'auteur fasse une déclaration, il suffit 

qu'il adopte un comportement dont on déduit l'affirmation d'un fait. La tromperie 

peut être réalisée non seulement par l'affirmation d'un fait faux, mais également par 

la dissimulation d'un fait vrai. A ce dernier égard, on distingue la dissimulation d'un 

fait vrai par commission de celle par omission (improprement dite), laquelle ne peut 

constituer une tromperie que si l'auteur se trouve dans une position de garant, à 

savoir s'il a, en vertu de la loi, d'un contrat ou d'un rapport de confiance spécial, une 

obligation qualifiée de renseigner (cf. ATF 133 IV 256 consid. 4.4.3; ATF 128 IV 

18 consid. 3a; ATF 128 IV 255 consid. non publié 2b/aa et les références 
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indiquées). Toutefois, l’art. 24 OPC-AVS/AI ne crée aucune position de garant 

(ATF 131 IV 83). Selon la jurisprudence de la Cour de Céans, il en va de même 

depuis l’entrée en vigueur de l’art. 31 al. 1 LPGA (ATAS/1078/2012, 

ATAS/314/2013). 

Ainsi, d'une part, celui qui déclare faussement, par des affirmations expresses, 

qu'un fait n'existe pas, réalise une tromperie par commission. D'autre part, celui qui 

se borne à se taire, à savoir à ne pas révéler un fait, agit par omission. Entre ces 

deux extrêmes, toutes les nuances sont possibles. En particulier, le silence peut 

constituer dans certaines circonstances un acte concluant, partant, une tromperie par 

commission (silence dit qualifié ; arrêts non publiés 6S.380/2001 du 13 novembre 

2001, consid. 2b/aa et  6S.288/2000 du 28 septembre 2000, consid. 3c/aa). 

Lorsque l’assuré – qui a été mis au bénéfice de prestations après avoir sciemment 

fourni à l'administration des indications erronées sur sa situation patrimoniale -  se 

borne à passivement percevoir les prestations complémentaires sans jamais 

spontanément déclarer sa situation financière réelle ni être interrogé à ce propos, on 

ne saurait considérer qu'il confirme mois après mois son indigence et répète à 

chaque fois une tromperie par commission, en se limitant à accepter ces 

versements. En revanche, dans un tel cas, il pourrait s'agir d'une tromperie par 

omission, réprimée seulement si l'assuré a une position de garant. En revanche, le 

silence de l'assuré est constitutif d'une tromperie par commission postérieurement à 

la première escroquerie, s'il a été conduit par l'administration à s'exprimer une ou 

plusieurs fois sur sa situation financière, au moins par acte concluant ou silence 

qualifié, par exemple en l'amenant à renouveler sa demande (arrêts non publiés 

6S.288/2000 du 28 septembre 2000, consid. 4b/bb; 6B_750/2012 du 12 novembre 

2013, consid. 2.4.1 et 9C_232/2013 du 13 décembre 2013, consid. 4.1.2). 

Les indications écrites fournies chaque année aux bénéficiaires de prestations, 

relatives à l'obligation de communiquer tout changement de circonstances, doivent 

être comprises comme une exhortation à annoncer la survenance de telles 

modifications. Celui qui, après avoir dissimulé une partie de ses revenus à 

l'administration, ignore ces communications et tait l'existence d'éléments pertinents, 

commet à chaque fois une tromperie par commission (ATF 131 IV 83, consid. 2.2 

et 2.5; arrêt non publié 9C_232/2013 du 13 décembre 2013, consid. 4.1.3). Dans ce 

dernier arrêt, le Tribunal fédéral a ainsi retenu la tromperie dans le cas d'une 

assurée n'ayant déclaré qu'en 2012 l'existence de sa rente italienne alors que le SPC 

l'avait avertie depuis 2002 de son obligation d'annoncer toute modification de ses 

revenus, en mentionnant spécifiquement le cas d'une rente étrangère.  

b) L’astuce au sens de l’art. 146 CP est réalisée, lorsque l’auteur se sert d’un édifice 

de mensonges, de manœuvres frauduleuses ou d’une mise en scène. Cette condition 

est également donnée lorsqu’il donne simplement de fausses informations, si la 

vérification n’est pas possible, ne l’est que difficilement ou ne peut 
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raisonnablement être exigée, de même que si l’auteur dissuade la dupe de vérifier 

ou prévoit, en fonction des circonstances, qu’elle renoncera à le faire en raison d’un 

rapport de confiance particulier (ATF 133 IV 256 consid. 4.4.3 ; ATF 128 IV 18 

consid. 3a). L'astuce n'est toutefois pas réalisée si la dupe pouvait se protéger avec 

un minimum d'attention ou éviter l'erreur avec le minimum de prudence que l'on 

pouvait attendre d'elle. Il n'est cependant pas nécessaire qu'elle ait fait preuve de la 

plus grande diligence ou qu'elle ait recouru à toutes les mesures possibles pour 

éviter d'être trompée. L'astuce n'est exclue que si elle n'a pas procédé aux 

vérifications élémentaires que l'on pouvait attendre d'elle au vu des circonstances. 

Une coresponsabilité de la dupe n'exclut toutefois l'astuce que dans des cas 

exceptionnels (ATF 135 IV 76 consid. 5.2). 

Ces principes sont également applicables en matière d'aide sociale. L'autorité agit 

de manière légère lorsqu'elle n'examine pas les pièces produites ou néglige de 

demander à celui qui requiert des prestations les documents nécessaires afin 

d'établir ses revenus et sa fortune, comme par exemple sa déclaration fiscale, une 

décision de taxation ou des extraits de ses comptes bancaires. En revanche, compte 

tenu du nombre de demandes d'aide sociale, une négligence ne peut être reprochée 

à l'autorité lorsque les pièces ne contiennent pas d'indice quant à des revenus ou à 

des éléments de fortune non déclarés ou qu'il est prévisible qu'elles n'en contiennent 

pas (ATF non publié 6B_22/2011 du 23 mai 2011, consid. 2.1.2 et les références). 

Le Tribunal fédéral a notamment admis une escroquerie dans le cas d’un assuré qui 

avait sollicité des prestations complémentaires en omettant d’indiquer qu’il 

disposait d’une fortune non négligeable. En effet, en déposant sa demande de 

prestations, l’assuré avait implicitement affirmé qu’il en remplissait toutes les 

conditions d’octroi, en particulier l’indigence, dont il ne pouvait ignorer qu’elle en 

faisait partie. Le Tribunal fédéral a ainsi considéré que celui qui se déclare indigent 

affirme simultanément, en tout cas par actes concluants, qu’il ne dispose d’aucune 

fortune d’une certaine importance lui permettant de subvenir à ses besoins, du 

moins partiellement et temporairement. Ainsi, l’assuré commet une tromperie en 

requérant des prestations de l’office cantonal, même s’il ne se livre pas à un édifice 

de mensonges, à des manœuvres frauduleuses ou à une mise en scène et se contente 

de déclarations incomplètes ; ses agissements peuvent être qualifiés d’astucieux, 

dès lors que l’autorité ne peut que très difficilement déceler sa fortune (ATF 

6S.288/2000, op. cit., consid. 3c/bb).  

Le Tribunal fédéral a jugé qu’il en allait de même d’un bénéficiaire de prestations 

complémentaires qui avait gagné à la loterie et seulement transmis l’extrait de son 

livret d’épargne à l'autorité compétente, comme celle-ci le lui avait demandé, sans 

révéler spontanément sa fortune, placée sur un autre compte. Là encore, le Tribunal 

fédéral a considéré que la condition de l’astuce était remplie, dès lors que l’autorité 

ne pouvait que très difficilement déceler la fortune de l’intéressé (ATF 127 IV 163 

consid. 2b).  
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L’existence d’une tromperie astucieuse a également été admise dans le cas d'un 

assuré n'ayant pas annoncé qu’il avait hérité de biens immobiliers d'une valeur 

importante dès lors que le SPC avait satisfait à son obligation d'élucider la situation 

financière de l'assuré (revenus, fortune, dépenses) au moment du dépôt initial de la 

demande de prestations et que, par la suite, rien dans le comportement de l’assuré 

ne lui aurait permis d'envisager qu’une modification considérable était survenue 

dans sa situation financière (ATF non publié 9C_622/2011 du 3 février 2012, 

consid. 6). 

Enfin, dans le cas précité de l'assurée qui n'avait pas déclaré sa rente italienne, le 

Tribunal fédéral a retenu que l'administration n'avait pas de raison de procéder à des 

vérifications plus approfondies que dans n'importe quel autre cas où un assuré ne se 

manifeste pas à réception d'un courrier l'exhortant à annoncer toute modification de 

sa situation financière, dès lors que l'assurée n'avait jamais adopté un comportement 

propre à éveiller les soupçons du SPC. Dans ces circonstances, nier le caractère 

astucieux de la tromperie reviendrait à dire que le SPC doit vérifier que chacun des 

bénéficiaires ne répondant pas à l'invitation d'annoncer les changements de sa 

situation financière ne touche pas réellement une rente étrangère (arrêt précité 

9C_232/2013 du 13 décembre 2013, consid. 4.2.2). 

10. En l'espèce, il est établi que l'assurée a perçu depuis fin 2006 ou début 2007 des 

rentes de la sécurité sociale espagnole dont le montant a été confirmé par une 

attestation des autorités compétentes espagnoles. Les conditions d'une révision des 

décisions d'octroi sont donc remplies : l'existence d'une rente étrangère est un fait 

nouveau important, ce d'autant que le montant des rentes (de 7'000 à 8'000 fr. par 

an) dépasse le montant des prestations annuelles versées durant la période litigieuse 

(environ 6'000 fr.), sans compter le subside d'assurance. La décision de restitution 

du 26 août 2011, notifiée le 6 septembre 2011 est intervenue dans le délai d'un an 

de l'art. 25 LPGA. La révision a été initiée en janvier 2011, mais la connaissance de 

tous les éléments pertinents, en particulier le montant de la rente, date du 29 avril 

2011.  

S'agissant du délai de péremption ordinaire de 5 ans de l'art. 25 LPGA, il permet de 

réclamer la restitution de prestations dès le 6 septembre 2006 seulement, la décision 

de restitution ayant été notifiée le 6 septembre 2011. Toutefois, l'assurée a été 

reconnue coupable d'escroquerie par une décision définitive de l'autorité pénale. Il 

est certes établi - contrairement à ce que retient le Ministère public - que l'assurée 

ne percevait pas de rente espagnole en avril 2006, et qu'elle ne l'avait peut-être 

même pas encore sollicitée, lorsque la question lui a été formellement posée par 

l'OCPA. Elle a alors en effet affirmé ne pas percevoir de rente étrangère, mais à ce 

moment-là, elle disait la vérité et ne dissimulait aucun revenu. Ensuite, l'assurée 

s'est contentée de taire l'existence de la rente espagnole perçue dès janvier 2007 et 

ce jusqu'à la révision initiée en janvier 2011. Selon la jurisprudence, l'assurée s'est 

tout de même rendue coupable de tromperie par commission en ne déclarant pas au 
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SPC de janvier 2007 à janvier 2011 l'existence de sa rente espagnole, alors que 

chaque année, elle avait été dûment avertie de son obligation d'annoncer les 

modifications de ses revenus, en particulier le cas d'une rente étrangère. A cet 

égard, les explications de l'assurée concernant le dépôt de documents au guichet de 

l'OCPA en janvier 2007 - outre ceux concernant son changement de nom – n'ont 

pas été rendues vraisemblables. Le dépôt de documents annonçant un changement 

de nom n'est pas de nature à éveiller des soupçons de l'administration qui 

justifieraient des vérifications plus approfondies. Au surplus, l'assurée n'a pas non 

plus déclaré au fisc cette rente, de sorte qu'il était impossible au SPC d'en apprendre 

l'existence en consultant les registres fiscaux. Ainsi, l'assurée a commis une 

escroquerie en omettant d'annoncer dès janvier 2007 la perception d'une rente 

espagnole, en ne signalant pas que cette rente espagnole annuelle de plus de 5'000 € 

n'était pas prise en compte au titre de revenu durant les années suivantes et en ne 

communiquant pas la perception d'une somme de plus de 20'000 € que ce soit à la 

fin de l'année 2006 ou au début de l'année 2007. 

Au surplus et subsidiairement, il est également établi que l'assurée a violé son 

obligation de renseigner ou de communiquer au sens des art. 31 LPC (art. 16a LPC) 

et 31 LPGA. 

Compte tenu du délai de prescription de 15 ans applicable à l'infraction 

d'escroquerie depuis le 1
er

 octobre 2002, le SPC était fondé à réclamer à l'assurée la 

restitution des prestations versées à tort depuis le 1
er

 avril 2002 – date à partir de 

laquelle le droit à une rente étrangère a pris effet – en tout cas.  

La décision du 26 août 2011, en tant qu'elle réclame la restitution de prestations du 

1
er

 janvier 2006 au 31 août 2011, est ainsi conforme à l'art. 25 LPGA. 

11. a) Selon l’art. 11 al. 1 LPC (3c al. 1 aLPC), les revenus déterminants comprennent 

notamment les rentes, pensions et autres prestations périodiques, y compris les 

rentes de l’AVS et de l’AI (let. d); les prestations touchées en vertu d’un contrat 

d’entretien viager ou de toute autre convention analogue (let. e). 

Selon l'art. 23 aOPC-AVS/AI et l’art. 23 OPC-AVS/AI, pour le calcul de la 

prestation complémentaire fédérale annuelle, sont pris en compte en règle générale 

les revenus déterminants obtenus au cours de l’année civile précédente et l’état de 

la fortune le 1
er

 janvier de l’année pour laquelle la prestation est servie (al. 1). Pour 

les assurés dont la fortune et les revenus déterminants à prendre en compte au sens 

de la LPC peuvent être établis à l'aide d'une taxation fiscale, les organes cantonaux 

d'exécution sont autorisés à retenir, comme période de calcul, celle sur laquelle se 

fonde la dernière taxation fiscale, si aucune modification de la situation 

économique de l'assuré n'est intervenue entre-temps (al. 2). La prestation 

complémentaire annuelle doit toujours être calculée compte tenu des rentes, 

pensions et autres prestations périodiques en cours (al. 3).  
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Pour la fixation des prestations complémentaires cantonales, sont déterminantes, les 

rentes, pensions et autres prestations périodiques de l'année civile en cours (let. a), 

la fortune au 1
er

 janvier de l'année pour laquelle la prestation est demandée (let. b 

de l'art. 9 al. 1 aLPCC et LPCC). En cas de modification importante des ressources 

ou de la fortune du bénéficiaire, la prestation est fixée conformément à la situation 

nouvelle (art. 9 al. 3 aLPCC et LPCC). 

b) Selon les directives concernant les prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI 

(DPC), toutes les rentes et pensions qui ne sont pas expressément exclues (aliments, 

prestations d'aide sociale, bourses d'étude, etc.) doivent être prises intégralement en 

compte comme revenu (3451.01). En cas de versements de rentes arriérées, le 

montant afférent à l’année civile pour laquelle une PC est payée est à prendre en 

compte dans l’année où intervient le paiement de l’arriéré. La somme des rentes se 

rapportant à une période antérieure – pour laquelle aucune PC n’est fixée – doit 

être, le cas échéant, prise en compte comme fortune, après déduction des dettes 

éventuelles que l’assuré aurait contractées pour subvenir à son entretien et à celui 

de sa famille (no 3451.03). 

En ce qui concerne la révision, l'obligation de restituer des prestations 

complémentaires indûment touchées et son étendue dans le temps ne sont pas liées 

à une violation de l'obligation de renseigner (ATF 122 V 134 consid. 2e). Il s'agit 

simplement de rétablir l'ordre légal après la découverte du fait nouveau (ATF non 

publié 8C_120/2008 du 4 septembre 2008, consid. 3.1). 

12. En l'espèce, les rentes de retraite et d'invalidité étrangères sont des revenus et non 

pas de la fortune aux termes de la LPC. C'est seulement le solde des rentes et autres 

revenus, ajoutés aux économies existantes au 31 décembre de chaque année qui 

constituent la fortune mobilière. L'assurée a perçu à la fin de l'année 2006, plus 

vraisemblablement au début de l'année 2007, l'intégralité du rétroactif de rentes 

espagnoles dû pour les années 2002 à 2006 incluses, soit 20'196,80 €, puis dès 

2007, elle a reçu les rentes courantes. Or, conformément à l'art. 11 LPC, les arriérés 

de rente doivent être affectés aux années correspondant à leur octroi, soit 2002 à 

2006. Ce n'est que lorsqu'un assuré ne perçoit pas encore de prestations 

complémentaires lors du versement du rétroactif que le SPC doit attribuer 

l'intégralité du montant reçu à l'année de perception de l'arriéré, puis examiner si 

l'assuré a dû faire des dettes les années précédentes (dans l'attente de sa rente), afin 

de les déduire du montant de la fortune à prendre en compte au 31 décembre 

précédent le début de l'octroi des prestations complémentaires. Lorsque l'assuré 

bénéficie déjà de prestations complémentaires et perçoit un arriéré de rente, rien ne 

justifie de traiter différemment le versement de rentes étrangères arriérées de celui 

de rentes AI ou de prestations complémentaires pour les enfants, liées à la rente AI 

de l'autre parent. Ainsi, lorsqu'un bénéficiaire de prestations complémentaires 

perçoit des arriérés de rente complémentaires AI (ou de PC) pour ses enfants du fait 

que l'autre parent a obtenu avec effet rétroactif une rente AI, le SPC intègre cette 
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augmentation des rentes dans les plans de calcul avec effet rétroactif à chaque 

année concernée et n'attribue pas l'intégralité de l'arriéré à l'année du versement. Il 

procède de même lorsque l'assuré obtient une rente d'invalidité entière avec effet 

rétroactif alors qu'il bénéficiait jusque-là d'une demi-rente et de prestations 

complémentaires.  

Le fait que la décision de restitution intervienne plusieurs années après le versement 

du rétroactif de rentes ne justifie pas non plus de tenir compte du rétroactif comme 

revenu de l'année de perception. A noter que la révision d'une décision a pour but 

de rétablir l'ordre légal, de sorte qu'indépendamment de la commission d'une 

infraction, il convient alors de tenir compte des éléments qui auraient été pris en 

compte par le SPC s'il avait fixé le montant des prestations en ayant connaissance 

de l'ensemble des éléments de revenus et de dépenses des années en question.  

Ainsi, les rentes espagnoles doivent être prises en compte dans le calcul des 

prestations de l'année correspondante, de sorte que le montant des prestations pour 

l'année 2006 doit être calculé en tenant compte des revenus afférents à cette année-

là uniquement. Au surplus, le taux de change appliqué par le SPC aux rentes 

espagnoles n'est à juste titre pas critiqué par l'assurée. La rente espagnole perçue 

pour cette année s'est élevée à 4'578,56 € soit à 7'092 fr. selon le taux de change de 

2006 (1.54897) au lieu des 31'264 fr. 70 retenus. Ainsi, de janvier à mars 2006, 

l'excédent de revenus s'élève à 10'028 fr. (PCF), respectivement 670 fr. (PCC); en 

avril 2006, il s'élève à 9'839 fr. (PCF), respectivement 480 fr. (PCC) de mai à 

décembre 2006, il s'élève à 9'779 fr. (PCF), respectivement 420 fr. (PCC) ce qui 

exclut toute prestation en espèces, mais maintient le droit au subside de l'assurance 

maladie, tout comme c'est le cas au-delà du 1
er

 janvier 2007. Pour les années 2007 à 

2011, les calculs du SPC sont exacts. Ainsi, la décision est fondée en tant qu'elle 

réclame la restitution des prestations complémentaires cantonales du 1
er

 janvier 

2006 au 31 août 2011 (36'567 fr.), mais pas pour ce qui est de la restitution des 

primes d'assurance maladie (5'112 fr.) et des frais de maladie (1'926 fr. 85) du 1
er

 

janvier au 31 décembre 2006. La décision de restitution notifiée le 6 septembre 

2011 est donc partiellement annulée, le montant à restituer étant réduit à 36'567 fr. 

13. Dans la procédure juridictionnelle administrative, ne peuvent être examinés et 

jugés, en principe, que les rapports juridiques à propos desquels l’autorité 

administrative compétente s’est prononcée préalablement d’une manière qui la lie, 

sous la forme d’une décision. Dans cette mesure, la décision détermine l’objet de la 

contestation qui peut être déféré en justice par voie de recours. En revanche, dans la 

mesure où aucune décision n’a été rendue, la contestation n’a pas d’objet, et un 

jugement sur le fond ne peut pas être prononcé (ATF 131 V 164 consid. 2.1, 125 V 

414 consid. 1a, 119 Ib 36 consid. 1b et les références citées). L’objet du litige dans 

la procédure administrative subséquente est le rapport juridique qui – dans le cadre 

de l’objet de la contestation déterminé par la décision – constitue, d’après les 

conclusions du recours, l’objet de la décision effectivement attaqué. D’après cette 
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définition, l’objet de la contestation et l’objet du litige sont identiques lorsque la 

décision administrative est attaquée dans son ensemble. En revanche, lorsque le 

recours ne porte que sur une partie des rapports juridiques déterminés par la 

décision, les rapports juridiques non contestés sont certes compris dans l’objet de la 

contestation, mais non pas dans l’objet du litige (ATF 125 V 414 consid. 1b et 2 et 

les références citées). 

Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, la procédure juridictionnelle 

administrative peut être étendue, pour des motifs d’économie de procédure, à une 

question en état d’être jugée qui excède l’objet du litige, c’est-à-dire le rapport 

juridique visé par la décision, lorsque cette question est si étroitement liée à l’objet 

initial du litige que l’on peut parler d’un état de fait commun, et à la condition que 

l’administration se soit exprimée à son sujet dans un acte de procédure au moins 

(ATF 130 V 503, 122 V 36 consid. 2a et les références). 

Les conditions auxquelles un élargissement du procès au-delà de l'objet de la 

contestation est admissible sont donc les suivantes: la question (excédant l'objet de 

la contestation) doit être en état d'être jugée; il doit exister un état de fait commun 

entre cette question et l'objet initial du litige; l'administration doit s'être prononcée à 

son sujet dans un acte de procédure au moins; le rapport juridique externe à l'objet 

de la contestation ne doit pas avoir fait l'objet d'une décision passée en force de 

chose jugée et les droits procéduraux des parties doivent être respectés (ATF non 

publié 9C_678/2011 du 4 janvier 2012, consid. 3.1). L’extension de l'objet de la 

contestation ne peut pas conduire à inclure dans le litige une question qui a déjà été 

jugée par une décision entrée en force et à remettre celle-ci en cause, au-delà d'un 

examen sous l'angle des conditions de la reconsidération ou de la révision 

procédurale (ATF non publié 9C_678/2011 du 4 janvier 2012, consid. 3.3). 

14. En l'espèce, en appliquant la prescription pénale de 15 ans, le SPC pouvait 

également réclamer par décision du 26 août 2011 la restitution des prestations 

cantonales versées du 1
er

 avril 2004 au 31 décembre 2005 en tenant compte des 

rentes espagnoles perçue durant cette période. Toutefois, la décision de restitution 

des prestations dont est recours est limitée à la période allant du 1
er

 janvier 2006 au 

31 août 2011, de sorte que la Cour ne peut pas statuer sur celle allant du 1
er

 avril 

2004 au 31 décembre 2005, faute de décision concernant cette période. Or, à défaut 

de décision, le litige n'a pas d'objet sur ce point.  

15. Pour le surplus, la demande de remise faite par l'assurée auprès du SPC en même 

temps que l'opposition à la décision de restitution était prématurée, de sorte que le 

SPC a décidé à juste titre de statuer après que la décision de restitution soit 

définitive.  

16. Le recours est partiellement admis, et la décision est annulée dans la mesure 

précédemment exposée. Compte tenu du fait que la quasi-totalité des griefs de 
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l'assurée ont été écartés, c'est une indemnité limitée à 800 fr. qui lui sera accordée à 

titre de participation à ses frais et dépens (art. 61 let. g LPGA). 

Pour le surplus, la procédure est gratuite (art. 61 let. a LPGA).  
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PAR CES MOTIFS, 

LA CHAMBRE DES ASSURANCES SOCIALES : 

Statuant 

conformément à l’art. 133 al. 2 LOJ 

A la forme : 

1. Déclare le recours recevable. 

Au fond : 

2. L'admet partiellement, annule la décision du 26 août 2011 dans le sens des 

considérants et réduit à 36'567 fr. la somme que la recourante doit restituer pour la 

période du 1
er

 janvier 2006 au 31 août 2011. 

3. Condamne l'intimé au versement d'une indemnité de 800 fr. en faveur de la 

recourante. 

4. Dit que la procédure est gratuite. 

5. Informe les parties de ce qu’elles peuvent former recours contre le présent arrêt 

dans un délai de 30 jours dès sa notification auprès du Tribunal fédéral 

(Schweizerhofquai 6, 6004 LUCERNE), par la voie du recours en matière de droit 

public (art. 82 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral, du 17 juin 2005 - 

LTF; RS 173.110) aux conditions de l’art. 95 LTF pour ce qui a trait aux 

prestations complémentaires fédérales, par la voie du recours constitutionnel 

subsidiaire (articles 113 ss LTF) aux conditions de l’art. 116 LTF pour ce qui a trait 

aux prestations complémentaires cantonales. Le mémoire de recours doit indiquer 

les conclusions, motifs et moyens de preuve et porter la signature du recourant ou 

de son mandataire; il doit être adressé au Tribunal fédéral par voie postale ou par 

voie électronique aux conditions de l'art. 42 LTF. Le présent arrêt et les pièces en 

possession du recourant, invoquées comme moyens de preuve, doivent être joints à 

l'envoi. 

 

La greffière 

 

 

 

Irène PONCET 

 La présidente 

 

 

 

Juliana BALDE 

Une copie conforme du présent arrêt est notifiée aux parties ainsi qu’à l’Office fédéral 

des assurances sociales par le greffe le  


